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         Déclaration de la FSU Marne

         CTSD du vendredi 24 novembre 2017

Le débat budgétaire au Parlement est éloquent quant aux choix faits par le gouvernement et leurs conséquences sur les services publics. Le gouvernement orchestre d’un côté la réduction des dépenses publiques et de l’autre la diminution des recettes fiscales au profit des plus riches à travers la réforme de l’ISF et de la flat-taxe sur les dividendes.

Tout cela met gravement en danger notre modèle social et va accroître les inégalités.

Le choix de l’austérité budgétaire fait par le gouvernement accentue la dégradation des carrières, des rémunérations et du pouvoir d’achat. Le premier ministre choisit de rester sourd aux exigences qui se sont exprimées dans les grèves et les manifestations le 10 octobre dernier.

Pour la FSU, c’est inacceptable et scandaleux.

Inacceptable car les personnels paient déjà chaque mois depuis deux décennies les conséquences en matière de pouvoir d’achat de l’insuffisance de revalorisation de la valeur du point d’indice. 

Inacceptable car les revalorisations des carrières permises par PPCR sont légitimes et attendues par les personnels comme la reconnaissance de leur engagement quotidien au service de l’intérêt général. 

Scandaleux, car c’est une remise en cause de la parole de l’Etat, un acte à rebours des paroles bienveillantes. Qui parle de confiance ?

Quant au rétablissement du jour de carence, son inefficacité n’est plus à démontrer. Une étude de l’Insee montre que seule la répartition des congés par durée a été modifiée sans influer sur le taux d’absence pour raison de santé. Il s’agit surtout d’une mesure idéologique de défiance à l’endroit des fonctionnaires, contraire au principe de solidarité. Enfin, le mécanisme abscons de compensation de la hausse de la CSG, loin de donner du pouvoir d’achat comme annoncé, risque surtout d’en retirer.

La FSU réaffirme que le calendrier de PPCR doit être respecté et la valeur du point d’indice revalorisée pour rattraper le pouvoir d’achat perdu !

En ce qui concerne l’éducation nationale, il y a déjà des premières conséquences :

Concernant le premier degré, la mesure phare du ministre, le dédoublement des effectifs de CP en REP+ peut paraître séduisante, elle est en revanche bâtie sur un détournement de postes car elle s’est effectuée à moyens constants. Cette dotation devait à l’origine abonder les moyens de remplacement, renforcer les dispositifs « Plus de maîtres que de classes » et permettre les ouvertures de classe nécessaires lors des opérations de carte scolaire. Les 8 postes consacrés aux dédoublements nous ont fait cruellement défaut pour finaliser la carte scolaire 2017 dans de bonnes conditions. Par ailleurs, les 13 postes PDMQDC dans les écoles de REP+ de notre département ont été réaffectés sur les CP empêchant de facto la poursuite de ce dispositif sans qu’il n’ait été évalué. 

La baisse des effectifs annoncée dans notre académie et notre département n’augure rien de bon pour la dotation 2018.
Espérons que le ministère et Madame la rectrice auront pris en compte l’importance de l’éducation prioritaire dans la Marne et son incidence sur le nombre de dédoublements à réaliser. 

Dans le cas contraire, ce sera le vivier de remplacement qui sera impacté avec les conséquences que l’on peut aisément deviner, ou/et la carte scolaire pour les écoles « ordinaires » qui tournera au jeu de massacre.

Pour parachever le tableau, l’organisation des écoles se trouve fortement impactée par la disparition des emplois vie scolaire. La réduction drastique des moyens en emplois aidés signe donc la fin de l’aide administrative. La fin de l’aide au fonctionnement de l’école est un signal très négatif en direction des directeurs et directrices d’école et des équipes. Les tâches des directeurs et directrices vont être considérablement alourdies et leurs conditions de travail dégradées. 

Certaines tâches ne pourront tout simplement plus être assurées.

L’accès aux écoles ne pourra plus se faire dans certaines situations en dehors des horaires de récréation avec les conséquences que cela engendrera pour leur bon fonctionnement.

Concernant le second degré, le budget 2018 prévoit la suppression de 2600 postes d'enseignants stagiaires dans les collèges et les lycées (ainsi que 200 postes de personnels administratifs) au niveau national. Tout cela – auquel on peut ajouter le gel des mesures liées au PPCR pour 2018 - n'augure rien de bon pour résoudre la crise du recrutement qui touche le Second degré.

Pourtant, les effectifs par classe se maintiennent dans le département a un niveau très élevé, comme le montrent les chiffres de l'enquête de rentrée. Les classes à plus de 26 élèves en collège se sont généralisées (63 niveaux à plus de 26 élèves en moyenne de la 6ème à la 3ème en 2017, contre 66 en 2013, mais 34 en 2009), tout comme les classes à plus de 35 en lycée. Le potentiel de remplacement est fortement réduit, créant des situations compliquées dans certaines disciplines ainsi que pour les TZRs.

Par ailleurs, l'enquête de rentrée nous a permis de constater l'augmentation du taux de réussite au DNB, ce dont nous nous féliciterions particulièrement si nous ne nous interrogions pas, surtout, sur les fortes variations et inégalités entre les établissements d'abord, et sur des résultats atteignant 100 % de réussite dans certains collèges. Ces progrès, positifs au premier abord, semblent surtout être liés à des consignes ou des pratiques, dans certains collèges, dont les enseignants ne sont pas dupes.

Enfin, concernant le dispositif « devoirs faits », sa mise en place à marche forcée à la rentrée de novembre donne lieu à des quiproquos parfaitement prévisibles, concernant les plages horaires, les élèves concernés, ainsi que les moyens alloués ou les personnels impliqués. Par exemple, 2 heures d'intervention payées 1 heure, des pressions sur les personnels (dont les AE au statut déjà fragile, et dont le nombre est faible par rapport aux besoins de la vie scolaire) et des pressions sur les élèves.

Nous regrettons donc que les innovations que le gouvernement Macron promettait se révèlent déjà être une régression qui ébranle de plus en plus l'Education Nationale, d'autant plus qu'il faut y ajouter une méthode de gouvernance ministérielle brutale, faite d'annonces sans concertation et de décisions abruptes.

